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NOTE 

 

[1 et 2] La loi du 5 juill. 1985 continue de poser des problèmes quant à la détermination des 

notions qu'elle utilise. Qu'il s'agisse de celle de conducteur d'un véhicule terrestre à moteur ou 

de celle d'implication d'un tel véhicule dans un accident de la circulation. Cependant, sur ces 

deux points, le problème de qualification ne se posera que si l'on a bien à faire à un accident 

de la circulation. En effet, s'il ne s'agit pas d'un accident lié à la circulation, il n'y aura pas 

nécessairement lieu de rechercher si son auteur était ou non conducteur lors des faits ou si tel 

ou tel véhicule y était impliqué ou non. Si le critère permettant de distinguer l'accident de la 

circulation de celui qui n'en relève pas est pratiquement établi dans les hypothèses classiques 

de heurt entre véhicules ou entre ceux-ci et un piéton, il reste à le préciser dans les cas où le 

fait dommageable, ayant pris naissance dans un véhicule isolé, a occasionné des préjudices 

corporels ou matériels à des tiers. A-t-on alors à faire à un accident de la circulation 

impliquant la mise en oeuvre de la loi du 5 juill. 1985 ou à un accident extérieur à cette 

circulation et, par là même, relevant des règles du droit commun de la responsabilité 

délictuelle ? Deux arrêts rendus par la deuxième Chambre civile de la Cour de cassation, en 

date des 8 janvier et 26 mai 1992 (1), apportent une réponse à cette interrogation. Dans la 

première espèce, un incendie se déclare à bord d'un véhicule en mouvement et entraîne des 

brûlures mortelles pour l'un des passagers. Les héritiers de celui-ci demandent réparation au 

conducteur et au propriétaire du véhicule en se fondant sur la loi du 5 juill. 1985. Cette 

demande ayant été acceptée par la cour d'appel, les défendeurs se pourvoient en cassation en 

estimant, entre autres, que dans la mesure où il s'agissait d'un incendie seul l'art. 1384, al. 2, 

c. civ. devait s'appliquer à l'espèce. La Cour de cassation rejette cette prétention car, selon 

elle, on est ici en présence d'un accident lié à la circulation et donc soumis à la loi de 1985. 

Dans la seconde espèce, un immeuble est endommagé par suite d'un incendie ayant pris 

naissance dans un cyclomoteur qui était stationné contre l'une de ses façades. L'assureur de 

la société propriétaire des bâtiments, ayant indemnisé celle-ci, assigne en remboursement des 

sommes versées le motocycliste et son assureur en s'appuyant sur la loi de 1985. La cour 

d'appel, qui a rejeté cette argumentation, voit sa décision confirmée par la Cour de cassation 

qui estime que les juges du fond ont, à bon droit, considéré qu'il ne s'agissait pas, en l'espèce, 

d'un accident de la circulation. Après avoir déterminé sur quel critère se fondent ces décisions 

pour admettre ou non l'existence d'un accident de la circulation dans ces hypothèses 

particulières, nous rechercherons les raisons qui permettent d'approuver leur choix. 

 

Il y a effectivement intérêt pour les victimes de préjudices corporels ou matériels à pouvoir 

bénéficier des dispositions protectrices de la loi de 1985 plutôt que de celles qui le sont moins 

des art. 1384, al. 1er et 2, c. civ. S'agissant du premier alinéa, l'application de la nouvelle loi 

évitera aux victimes d'avoir à prouver le lien de causalité entre le fait de la chose et le 

dommage qu'elles subissent, la preuve de l'implication du véhicule dans l'accident suffira et, 

par ailleurs, elles ne pourront se voir opposer le rôle passif de la chose. S'agissant de l'art. 

1384, al. 2, c. civ., ce qui correspond aux cas d'espèce, l'intérêt des victimes à l'exclure est 

évident puisque cette disposition exige une faute du détenteur du bien où l'incendie a pris 

naissance ou des personnes dont il est responsable. Compte tenu de ces avantages procurés 

aux victimes par les dispositions de 1985, il importe de déterminer un critère net de 

distinction pour les hypothèses où la qualification d'accident de la circulation n'est pas 

évidente. Il apparaît que la jurisprudence utilise ici, comme dans les hypothèses classiques 
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d'accidents résultant d'un heurt, le critère de la situation du véhicule lors du fait 

dommageable. En effet, il découle de l'arrêt du 8 janv. 1992 qu'il y aura accident de la 

circulation dès lors que le véhicule où a pris naissance le sinistre était en mouvement à ce 

moment. La notion de véhicule en mouvement est d'ailleurs entendue très largement. De fait, 

est en mouvement le véhicule momentanément arrêté à l'entrée d'un parking (2), ou qui 

vient de s'arrêter lors de la survenance du sinistre (3) ou, encore, qui à ce moment est prêt 

à circuler (4). En outre, il suffit d'un simple déplacement même s'il se réduit à une très 

courte distance à l'intérieur d'une cour de ferme (5). Par contre, comme en témoigne la 

décision du 26 mai 1992, si le véhicule où a pris naissance le fait dommageable était en 

stationnement à ce moment, il est hors circulation et en aucun cas la loi de 1985 ne pourra 

s'appliquer (6). Sur ce point la solution diffère de celle qui est admise dans les hypothèses 

classiques d'accidents de la circulation. En effet, dans ces dernières, le véhicule stationné 

n'est pas hors circulation (7). Il peut, notamment, être impliqué dans un accident lié à 

celle-ci dès lors que les conditions de son stationnement étaient de nature à perturber la 

circulation d'un autre véhicule ayant occasionné un accident (8). Une telle analyse n'est, en 

toute logique, pas applicable dans les hypothèses qui nous intéressent. Cela ressort d'ailleurs 

clairement des termes de l'arrêt du 26 mai 1992. De fait, la Cour de cassation confirme la 

décision de la cour d'appel excluant l'application de la loi de 1985 alors que la motocyclette 

stationnait sur la voie publique et, par ailleurs, ne reproche pas aux juges du fond de n'avoir 

pas recherché les conditions de son stationnement (9). Le critère ainsi dégagé par les deux 

arrêts annotés semble parfaitement justifié. 

 

Dans les hypothèses où le fait dommageable a pris naissance dans un véhicule isolé 

indépendamment de tout heurt, la distinction nette entre le véhicule en mouvement, qui sera 

soumis à la loi de 1985, et celui en stationnement, qui restera en toute espèce soumis au 

droit commun de la responsabilité civile, est justifiée à un double point de vue. D'une part, il 

est à noter que si le véhicule où naît le sinistre est en mouvement il crée un risque lié à la 

circulation, ce qui n'est pas le cas d'un véhicule en stationnement qui, s'il crée un risque en 

s'enflammant, celui-ci est sans rapport avec la circulation (10). Ensuite, si dans l'intention du 

législateur de 1985 cette loi devait retenir une notion large d'accident de la circulation, il ne 

faut pas aller jusqu'à la dénaturation de cette notion. Il serait contraire à l'esprit de la loi de 

l'appliquer à des accidents qui, même si un véhicule terrestre à moteur y est concerné, sont 

manifestement sans lien avec l'activité de circulation (11). 

 

Il existe donc une différence de mise en oeuvre du critère de distinction entre accident de la 

circulation et accident hors circulation suivant qu'il s'agit d'une hypothèse classique 

d'accident, c'est-à-dire où il y a eu collision ou heurt, et celle envisagée ici concernant un 

véhicule isolé. Quoi qu'il en soit, il apparaît comme indispensable, compte tenu du caractère 

exceptionnel des dispositions de la loi du 5 juill. 1985 et de la lourdeur des obligations qu'elle 

fait peser sur les conducteurs et gardiens de véhicules terrestres à moteur, de qualifier avec 

précision ce qui caractérise un accident de la circulation. C'est dans cette optique que 

s'inscrivent les décisions annotées. 
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